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Introduction 

Depuis sa création en 1945 le système de sécurité sociale français a connu de 

nombreuses évolutions. L’avènement de l’Etat Providence et la recherche du principe 

d’universalité ont entrainé une augmentation des dépenses. Elles représentaient 31,7% 

du Produit Intérieur Brut (PIB) en 2013 et constituaient le premier poste de dépenses 

publiques1. Cette croissance a eu pour objectif de garantir la couverture des risques 

sociaux auxquels sont exposés l’ensemble des individus de la société et notamment la 

couverture du risque maladie. Le poids des dépenses de sécurité sociale devient un enjeu 

considérable qu’il faut parvenir à maitriser notamment au niveau des établissements 

publics de santé et des établissements médico-sociaux qui représentent 18% des 

dépenses de la sécurité sociales2.  

Afin d’assurer la soutenabilité du système et l’équilibre budgétaire, l’Etat a mis en place 

de nouvelles sources de financement au-delà des cotisations sur les salaires des 

travailleurs. Depuis 1945, plusieurs impôts, taxes ou contributions ont été créés pour 

répondre à l’universalisation du système et garantir le principe de redistribution entre les 

citoyens. Cependant, ces nouvelles sources de revenus pour l’Etat n’ont pas réussi à 

résorber le décalage entre les dépenses et les recettes. La question de la réduction du 

déficit de la sécurité sociale a, donc, poussé les différents gouvernements à élaborer un 

certain nombre de mesure permettant d’assurer une meilleure gestion des finances de la 

sécurité sociale.  

Cette situation est caractéristique de l’état des finances publiques aujourd’hui qui 

est marqué par une aggravation de la dette publique. Cette situation tend à remettre en 

cause la confiance des citoyens dans la gestion de l’argent public par les institutions dans 

un contexte économique contraint et un niveau de prélèvement sur les ménages 

important.  

L’Etat s’est engagé dans un objectif de soutenabilité des finances publiques et de 

diminution de la dette publique.3 Afin de remplir cet objectif, les institutions publiques 

doivent pouvoir garantir la transparence de l’utilisation de l’argent public qui leur est 

consacré. Dans ce contexte, la certification des comptes des établissements hospitaliers 

suit la volonté de l’Etat engagée, depuis plusieurs années, dans la certification 

progressive des comptes publics.  

Instituée dans la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) en 2009, la certification 

des comptes établissements publics de santé répond à un besoin de rationalisation et de 

sincérité des dépenses hospitalières. Pour l’ensemble des établissements publics de 

                                                
1
Source : Vie Publique. Les dépenses de la protection sociale 

2
 Source : MORDACQ F., 2011, Les finances publiques 

3
 Source : MORDACQ F., 2011, Les finances publiques 
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santé, le premier poste de dépense concerne les charges de personnel. Afin de contenir 

leur augmentation et garantir l’équilibre financier des hôpitaux, ces derniers peuvent 

procéder à une réduction de leur masse salariale. Cependant, d’autres axes 

d’amélioration peuvent être envisagés afin de garantir une politique de gestion des 

ressources humaines performante.  

Ainsi, à travers ces constats, il est possible de se demander en quoi la 

certification des comptes représente un enjeu primordial pour la politique de 

gestion des ressources humaines d’un hôpital? 

Afin d’analyser cette problématique au sein du Centre Hospitalier Intercommunal 

de Montreuil (CHIM), il convient tout d’abord de présenter l’obligation de certification des 

établissements publics de santé et les caractéristiques de la situation du terrain de stage. 

Ensuite, à travers le diagnostic de l’établissement, je présenterai le projet de fiabilisation 

des comptes mis en place en vue de leur certification et les enjeux pour le cycle 

personnel. Enfin, dans une troisième partie j’exposerai les outils mis en œuvre et leur 

contribution à la certification des comptes et à l’amélioration de la performance de la 

gestion des ressources humaines.  

Cette question représente un intérêt pour l’Attaché d’Administration Hospitalière 

(AAH) qui est directement impliqué dans les projets de fiabilisation et de certification des 

comptes. A travers les missions qui lui sont confiées, il participe à l’élaboration et à la 

mise en œuvre d’outils de gestion qui répondent non seulement aux besoins de 

fiabilisation des comptes mais aussi à l’amélioration de la performance de la politique de 

gestion des ressources humaines. L’AAH doit mobiliser l’ensemble de ses connaissances 

et de ses compétences en gestion des ressources humaines et mettre en place un travail 

d’équipe afin de réaliser la tâche qui lui a été confiée.  

  Pour mieux comprendre les enjeux de la certification, son impact sur la gestion 

des ressources humaines et enrichir le contenu de ce travail, j’ai recueilli les témoignages 

des professionnels du Centre Hospitalier Intercommunal de Montreuil impliqués dans la 

certification des comptes sur la base d’une grille d’entretiens (Annexe 1).  
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1  La certification des comptes, une obligation pour les 

Etablissements Publics de Santé  

La situation des finances publiques a poussé l’Etat à mettre en place un travail de 

certification progressive des comptes des institutions publiques dans un objectif de 

transparence de gestion de l’argent public4. Cette obligation devenue effective pour les 

hôpitaux en 2009 a conduit le Centre Hospitalier Intercommunal de Montreuil à s’engager 

dans cette démarche.  

1.1 De la certification des comptes publics aux comptes hospitaliers 

La certification des comptes hospitaliers permet de vérifier la correcte application des 

principes de la comptabilité hospitalière et répond à la volonté de l’Etat d’assurer la 

transparence des comptes publics.  

1.1.1 La comptabilité hospitalière 

Les notions d’audit, de certification ou encore de commissaire aux comptes qui ont 

intégrées l’ensemble des organisations privées, se propagent dans la sphère publique.  

En effet, un certain nombre d’outils ont été mis en place au sein des hôpitaux comme 

l’Etat des Prévisions des Recettes et des Dépenses (EPRD) en 20055, pour assurer le 

suivi des dépenses et des recettes ainsi que l’équilibre des comptes de l’hôpital. Des 

outils ont également été développés en comptabilité analytique en vue de l’amélioration 

de la performance hospitalière6.  

Cependant, la certification des comptes renvoie à une vision comptable de l’entité qu’il 

faut parvenir à maitriser pour en saisir tous les enjeux. La gestion hospitalière repose 

principalement sur une logique budgétaire et financière mise en œuvre par les dirigeants 

qui tend à surpasser la logique comptable. Pourtant la comptabilité hospitalière est un 

outil de gestion qui obéit à certaines règles et permet de remplir plusieurs objectifs.  

La comptabilité hospitalière est encadrée par l’instruction budgétaire et comptable 

M21, dont les dernières modifications ont eu lieu en 20167. La comptabilité hospitalière a 

pour but de retracer l’ensemble des écritures de l’établissement, d’enregistrer dans les 

différents comptes du plan comptable, de présenter sa situation patrimoniale à travers la 

construction du bilan et de déterminer le résultat de l’établissement à travers l’élaboration 

du compte de résultat. La comptabilité hospitalière doit répondre à plusieurs principes : 

                                                
4
 Source : MORDACQ F., 2011, Les finances publiques 

5
 Source : BOURRET R., MARTINEZ E., VERT M., et al., 2013, « La certification des comptes des hôpitaux 

publics à l’horizon 2014 : un état de l’art au travers du témoignage du CHRU du Montpellier » 
6
 Source : Ministère des affaires sociales et de la santé. Comptabilité analytique hospitalière 

7
 Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES DROITS DES FEMMES. Arrêté 

du 10 décembre 2015 modifiant les arrêtés du 16 juin 2014 et du 19 décembre 2014 relatifs à l’instruction 
budgétaire et comptable M.21 des établissements publics de santé 
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« la continuité de l’activité, la sincérité et la régularité, la prudence, la permanence des 

méthodes, l’intangibilité du bilan d’ouverture et la non compensation » définis dans le 

tome 1 de la M218. Le respect de ces principes et des règles garantissent l’image fidèle 

des comptes de l’établissement pour les parties prenantes internes et externes.  

La certification des comptes se définit comme étant une « opération effectuée par 

un commissaire aux comptes attestant que les comptes sont réguliers et sincères et 

donnent une image fidèle du résultat, de la situation financière et du patrimoine de la 

société 9». Elle vise, donc, à analyser le respect des règles et principes qui encadrent la 

comptabilité hospitalière. Cette définition fait apparaître les objectifs recherchés par le 

commissaire aux comptes (CAC) lors de son intervention. Il va procéder à un audit de 

l’organisation pour vérifier l’application des principes comptables mais également pour 

vérifier la qualité de l’information enregistrée dans les comptes des hôpitaux. 

Cette notion de certification des comptes recouvre la notion de fiabilisation des 

comptes qui représente l’étape préalable et qui doit se diffuser au sein de l’organisation.  

1.1.2 Une certification progressive des comptes publics 

Le contexte de dégradation des finances publiques ces dernières années a 

contraint l’Etat à s’engager dans une démarche de contrôle et de maitrise des dépenses 

afin d’assurer des objectifs principaux : l’équilibre budgétaire et la transparence des 

finances publiques10. L’Etat cherche à vérifier la bonne application des principes 

comptables dans l’ensemble de ces institutions afin de garantir non seulement la qualité 

des comptes publics mais également la correcte utilisation de « l’argent public ». L’Etat a 

pris un ensemble de mesures afin de justifier les dépenses et de contenir les gaspillages 

dans un contexte économique contraint.   

Ainsi, plusieurs évolutions législatives depuis les années 2000 ont permis de 

remplir ces objectifs11 et plusieurs institutions publiques ont dû procéder à la certification 

de leurs comptes. Tout d’abord, l’Etat avec la promulgation de la Loi Organique n°2001-

692 du 1er août 2002 relative aux Lois de Finances (LOLF) dans son article 58 (alinéa 5)  

qui prévoit une certification de ses comptes à partir du 1 janvier 200512.  

Ensuite, la promulgation de la Loi Organique n°2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois 

de financement de la sécurité sociale13, institue l’obligation de certification pour les 

organismes de sécurité sociale.  

                                                
8
 Source : Collectivités-locales.gouv.fr. M21-Instruction en vigueur 

9
 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications 

10
Source : MORDACQ F., 2011, Les finances publiques 

11
Source : Agence de Mutualisation des Universités et Etablissements. Présentation générale de la 

certification des comptes des E.P.S.C.P. 
12

 Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE. LOI ORGANIQUE n°2001-
692 du 1 août 2001 relative aux lois de finances –article 58 
13

 Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE. LOI n°2005-881 du 2 août 

2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale –article 12 
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Deux ans après, la loi du 10 août 2007, relative aux libertés et aux responsabilités des 

universités14 dans son article 18, instaure une obligation de certification pour les comptes 

des universités afin de garantir la qualité de l’information comptable. 

La loi constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de 

la Vème République15 crée l’article 47-2 de la constitution. La certification devient un 

principe constitutionnel et les missions de la Cours des Comptes sont renforcées.   

C’est en 2009 avec la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) que l’obligation de 

certification des comptes des établissements publics de santé est entrée en vigueur à 

travers l’article 1716.  

Le processus de certification des comptes publics se poursuit avec l’expérimentation de la 

certification des comptes des collectivités territoriales prévue dans la loi du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la république17.  

La certification des différentes institutions publiques s’est opérée en plusieurs 

étapes et continuera ces prochaines années. La volonté de certification incarne 

aujourd’hui, un enjeu primordial pour la gestion des finances publiques car elle garantit la 

qualité des informations et le respect des règlementations comptables. D’un point de vue 

économique, la certification permet d’assurer les dépenses publiques, et incarne un outil 

de gestion indispensable à l’orientation des politiques publiques.  

1.1.3  La certification des comptes hospitaliers 

Qu’il s’agisse de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) ou de la Cours 

des Comptes, plusieurs rapports ont fait apparaitre un manque fiabilité des comptes 

hospitaliers en soulevant des anomalies comptables. A travers ces constats, plusieurs 

recommandations ont été formulées en vue d’une amélioration de la sincérité des 

comptes nécessaire à la performance hospitalière. Ainsi, le rapport Larcher en 200818 

recommande la certification des comptes hospitaliers pour assurer le respect des 

principes de régularité, sincérité et d’image fidèle des comptes. 

Alors que les établissements de santé privés ont depuis un certain temps 

l’obligation de faire certifier leurs comptes, la loi HPST de 2009 consacre ce principe pour 

les hôpitaux. Cette obligation répond à un objectif d’amélioration de gestion par la 

garantie de la qualité des comptes des établissements de santé. Si la cette loi affirme la 

                                                
14

 Source : MINISTERE DE L’EDUCATION, DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE. 
LOI n°2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités (1)-article 18 
15

Source : MINISTERE DE LA JUSTICE. LOI CONSTITUTIONNELLE n°2008-724 du 23 juillet 2008 de 
modernisation des institutions de la Ve République (1) –article 22 
16

 Source : MINISTERE DE LA SANTE, DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE. 
LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires –article 17 
17

 Source : MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE. LOI n°2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République –article 110 
18

 Source : Ministère des affaires sociales et de la santé. Rapport de la commission de concertation sur les 
missions de l’hôpital, présidée par M. Gérard LARCHER, avril 2008, p.37-38 
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volonté des pouvoirs publics de clarifier l’information comptable des hôpitaux comme 

levier d’amélioration de gestion, sa mise en place s’est effectuée en plusieurs étapes.  

En effet, deux décrets ont posé les bases de la certification. Le décret du 23 décembre 

2013 relatif aux modalités de certification des comptes des établissements publics de 

santé présente les modalités de certification des comptes hospitaliers19. Le décret du 23 

décembre 2013 définissant les établissements publics de santé soumis à la certification 

des comptes détermine un seuil à partir duquel les établissements publics de santé sont 

soumis à l’obligation de certification. Ce seuil est fixé à « 100 millions d’euros de produits 

sur les trois dernières années »20. De plus, ce décret délimite la mise en place successive 

de la démarche (en plusieurs vagues) et les comptes soumis à certification (2014, 2015 et 

2016). Ainsi, tous les établissements publics de santé ne se trouvent pas soumis à la 

certification de leurs comptes, seul 158 établissements sont concernés21.  

La certification des comptes hospitaliers s’effectue, donc, en 3 

vagues successives. La première vague a eu lieu en 2015 pour les comptes, 201422 pour 

les établissements volontaires. Les établissements concernés par la deuxième vague de 

certification, qui concerne les comptes de l’exercice 2015, ont été définis par l’arrêté du 1er 

août 201423 et les établissements soumis à la certification de leurs comptes pour 

l’exercice 2016 ont été définis par l’arrêté du 21 octobre 201524.  

Cependant, si l’ensemble des hôpitaux n’est pas soumis à certification, ils doivent tous 

s’engager dans une démarche de fiabilisation de leurs comptes. Cette démarche 

préalable à la certification, a été initiée par la Direction Générale de l’Offre de Soin 

(DGOS) et la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) et par la publication de 

la circulaire du 10 octobre 2011 relative au lancement du projet de fiabilisation des 

comptes de l’ensemble des établissements publics de santé25. Ainsi, tous les hôpitaux se 

retrouvent intégrés dans un projet commun, qu’ils soient certifiés ou non, afin de garantir 

la qualité de leurs comptes. Il s’agit d’un projet plus large que la certification qui implique 

les hôpitaux dans la mise en place de nouveaux outils de gestion permettant une 

amélioration de leur performance et de leur efficience au-delà de l’aspect comptables.  

                                                
19

 Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE. Décret n°2013-1238 du 23 décembre 

2013 relatif aux modalités de certification des comptes des établissements publics de santé 
20

Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE. Décret n°2013-1239 du 23 décembre 
2013 définissant les établissements publics de santé soumis à la certification des comptes 
21

Source : Cours des Comptes. LA SECURITE SOCIALE, Rapport sur l’application des lois de financement de 
la sécurité sociale, septembre 2015p.500 
22

 Source : Cours des Comptes. LA SECURITE SOCIALE, Rapport sur l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale, septembre 2015 p.500 
23

 Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE. Arrêté du 1
er

 août 2014 fixant la liste 
des établissements publics de santé soumis à la certification des comptes à compter de l’exercice 2015 
24

 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES DROITS DES FEMMES. Arrêté du 21 
octobre 2015 fixant la liste des établissements de santé soumis à la certification des comptes à compter de 
l’exercice 2016 
25

 Source : Circulaire DGOS/DGFIP/PF/PF1/CL1B interministérielle n°2011-391 du 10 octobre 2011 relative 
au lancement du projet de fiabilisation des comptes de l’ensemble des établissements publics de santé 



 

Philippe CAPILLAIRE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2016 - 7 - 

Pour garantir la mise en place du projet de fiabilisation et de certification, plusieurs 

institutions publiques se sont mobilisées pour accompagner les hôpitaux comme la 

DGOS, la DGFIP, et les directions régionales ou encore les Agences Régionales de 

Santé (ARS).  Ainsi, plusieurs réunions ont été mises en place sein de ces institutions et 

différents guides ont été élaborés (fiabilisation, contrôle interne…) afin de fournir un 

accompagnement nécessaire aux hôpitaux pour la concrétisation de ces projets.  

1.2 Les résultats des travaux des Commissaires Aux Comptes 

Les travaux de certification des comptes menés par les CAC recherche avant tout à 

évaluer la qualité comptable des comptes de l’établissement. Les résultats de la 

certification des établissements publics permettent de mettre en évidence un certain 

nombre d’enjeux.  

1.2.1 Le travail du certificateur 

Selon le décret du 23 décembre 201326, les hôpitaux soumis à la certification 

peuvent faire appel à un CAC, mais à partir d’un certain seuil, c’est la Cours des Comptes 

qui sera chargée de la certification. Si l’établissement doit faire certifier ses comptes par 

un CAC, ce dernier sera recruté selon le principe des marchés publics et le choix devra 

être validé par le conseil de surveillance de l’hôpital. Pour le CHIM, la procédure de 

marché public a conduit à choisir le cabinet MAZARS qui a débuté son action auprès de 

l’établissement le 30 août 2016 par une réunion de lancement.   

Les missions du CAC sont définies dans le code de commerce. Il doit s’assurer de 

la qualité de l’information comptable et financière qui se retrouve dans la tenue des 

comptes de l’hôpital à travers une démarche de travail spécifique qui le conduira à se 

prononcer sur la certification des comptes.  

Tout d’abord, le CAC mettra en place une démarche d’audit qui se définit comme étant 

« une procédure de contrôle de la comptabilité et de la gestion d’une entreprise27 ». A 

travers ce travail, le CAC appréciera les dispositifs de contrôle interne mis en place par 

l’hôpital ainsi que certains d’éléments du compte financier de l’hôpital : le bilan, le compte 

de résultat, l’annexe et le rapport de gestion (tome 1). Le CAC procèdera aussi à 

l’évaluation des systèmes d’informations et à l’inventaire physique des stocks de l’hôpital. 

Dans la procédure de certification, le cycle personnel sera concerné par l’audit du 

bilan d’ouverture de l’exercice concerné et devra justifier des provisions et les dépenses 

sociales. Le CAC procèdera à différents entretiens avec les professionnels concernés 

pour apprécier les dispositifs de contrôles internes des dépenses de personnel médical 

(PM) et de personnel non médical (PNM). Lors de ces entretiens, des documents devront 

                                                
26

 Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE. Décret n°2013-1239 du 23 décembre 
2013 définissant les établissements publics de santé soumis à la certification des comptes 
27

 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications,  
p.652 



 

- 8 - Philippe CAPILLAIRE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique – 2016 

être fournis au CAC et les professionnels devront répondre à plusieurs questions 

permettant d’assurer l’efficacité du contrôle interne.  

 Au vu de son travail, le CAC présentera un rapport final ses conclusions en 

fonction des résultats de l’audit. Il pourra alors procéder à la certification des comptes, 

émettre des « réserves », ou refuser de certifier les comptes de l’hôpital.   

1.2.2 La recherche de la qualité comptable 

L’absence de réserve n’est pas l’objectif d’une première certification. La volonté de 

fiabilisation des comptes des hôpitaux portée par les ministères recherche la garantie de 

la qualité comptable telle que définit dans l’article 47-2, alinéa 2 de la constitution à 

travers la démarche du CAC. En abordant la méthode de travail présentée ci-dessus, le 

CAC recherche avant tout la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes qui 

seront les conditions nécessaires à leur certification.  

Le respect de ces trois conditions sera analysé par le CAC à travers l’analyse des 

critères comptables que doivent satisfaire les écritures qui figurent dans les comptes des 

hôpitaux. Ces critères ont été rappelés lors de la réunion de lancement et sont présentés 

dans le guide de fiabilisation de la DGOS Il s’agit de « l’exhaustivité, la réalité, la mesure 

la séparation des exercices et l’imputation28 ». La qualité comptable sera également 

analysée à partir du niveau de maitrise des risques comptables et financiers identifiés au 

sein de l’établissement qui repose sur les dispositifs de contrôle interne comptables et 

financiers. Ce point sera développé dans la deuxième partie.  

Afin de parvenir à cette maîtrise des risques et d’assurer la qualité des comptes, 

l’hôpital se retrouve divisé en différents cycles qui devront être audités. Il existe six cycles 

concernés par la certification : le cycle personnel, le cycle recettes, le cycle 

immobilisation, le cycle achats/stocks et le cycle investissement. Si l’ensemble de ces 

cycles présentent des risques différents et de forts enjeux pour les établissements publics 

de santé, ce mémoire se focalisera sur le cycle personnel sur lequel j’ai été amené à 

travailler lors de mon stage au Centre Hospitalier Intercommunal de Montreuil.  

1.2.3  Les résultats de la première vague de certification 

Pour aborder la mise en place de la certification au sein d’un hôpital, il est possible 

d’analyser les conclusions des CAC et les différentes réserves émises à la fois pour les 

institutions publiques déjà certifiées ainsi que pour les hôpitaux de la première vague.  

Lors de la certification des comptes des universités en 2009, plusieurs remarques 

ont pu être formulées concernant la qualité de leurs comptes, et notamment la mise en 

                                                
28

 Source : Direction générale de l’offre de soins – Direction générale des finances publiques, Guide de 
fiabilisation des comptes des hôpitaux p.15  
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œuvre des dispositifs de contrôles internes29. Ce même point a fait l’objet d’une réserve 

dans la certification des comptes de l’Etat (en 2014)30 ainsi que pour les comptes de 

certaines branches de la sécurité sociale comme la branche famille en 2015. 31 

En ce qui concerne les hôpitaux, le rapport de la Cours des Comptes permet de 

présenter les résultats issus de la première vague de certification32 qui concernait 31 

établissements. Parmi ces établissements, 15 ont bénéficié d’une certification sans 

réserves, 7 ont été certifiés avec 1 réserve, 2 hôpitaux ont été certifiés avec 3 réserves, 5 

ont été certifiés avec 2 réserves. Ces résultats révèlent aussi deux refus de certification.   

Ainsi, ces conclusions constituent des retours d’expériences sur lesquels les hôpitaux 

peuvent s’appuyer afin de préparer la fiabilisation de leurs comptes.  

Après l’étude des résultats et des réserves émises par les différents cabinets 

d’audit qui sont intervenus auprès des établissements, il est possible de constater que les 

inquiétudes soulevées portent sur l’ensemble des cycles. Cependant, en ce qui concerne 

le cycle personnel, des points de vigilance ont émergés comme, par exemple, la 

constitution des provisions Compte Epargne Temps (CET) ou le calcul du temps de travail 

qui a engendré le refus de certification pour le centre hospitalier du Cotentin33.  

De plus, tout comme pour les universités, les réserves ont également révélé les limites 

des processus de contrôle interne qui ne permettent pas de garantir la qualité de 

l’information comptable. Si la faiblesse du contrôle interne a été soulevée pour certain 

cycle, notamment le cycle des recettes, les établissements des prochaines vagues 

devront s’assurer de la qualité de la performance du contrôle interne pour chacun de leur 

cycle et notamment pour le cycle personnel afin de fiabiliser leur compte.  

 Au vu de ces résultats, le cycle personnel représente un enjeu important pour un 

établissement de santé. D’une part, les charges de personnel représentent la majorité des 

dépenses de l’hôpital et nécessitent des dispositifs de contrôle adaptés. D’autre part, les 

montants des provisions sociales peuvent représenter des montants sous évalués dans 

les comptes, ce qui a entrainé des réserves pour certains établissements.  

1.3 La certification du Centre Hospitalier Intercommunal de Montreuil  

Afin d’anticiper la mise en place du projet de certification au CHIM, il est nécessaire de 

revenir sur les éléments qui caractérisent sa situation.  

                                                
29

 Source : Finances publiques. Les enjeux de la certification des comptes des opérateurs de l’Etat : pourquoi 
faire certifier ses comptes ? 
30

 Source : MORDACQ F., 2011, Les finances publiques 
31

 Source : Cours des Comptes. Certification des comptes du régime général de sécurité sociale 2015 
32

 Source : Cours des Comptes. LA SECURITE SOCIALE, Rapport sur l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale, septembre 2015 
33

Source : APMnews.com. Certification des comptes des hôpitaux : deux refus à l’issue de la première vague 
(cours des comptes). 
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1.3.1 La situation du Centre hospitalier Intercommunal de Montreuil 

Avant de présenter la mise en place de la certification des comptes du CHIM, il est 

important de définir sa situation qui aura une incidence sur le travail de fiabilisation. Le 

CHIM se situe au carrefour de plusieurs communes dans le département de la Seine-

Saint-Denis (93). Il s’agit d’un territoire caractérisé par une population dense, jeune, 

socialement et économiquement fragile, des maladies chroniques et infectieuses élevées, 

une offre de soins insuffisante et un faible recours aux soins. Le CHIM est un 

établissement public de santé (EPS) de proximité qui compte 392 lits et places dont 20 lits 

de soins de suite et de réadaptation (SSR) et d’un centre de périnatalité de type 3. Le 

CHIM exerce une activité principale de Médecine, Chirurgie Obstétrique (MCO). 

L’établissement se décompose en 4 pôles d’activités : le pôle femme-enfant, le pôle 

médecine, le pôle chirurgie et un pôle médico-technique.  

Si le CHIM se caractérise par une croissance particulièrement dynamique depuis 

2013, après une période d’administration provisoire (janvier 2013-avril 2014), sa situation 

financière reste fragile. En effet, fin 2014, l’hôpital enregistrait un niveau d’endettement 

important qui s’élevait à 27,2 millions d’euros et un déficit de 6,2 million d’euros.  

Face à ce constat, un Plan de Retour à l’Equilibre Financier (PREF) a été mis en place en 

mars 2015. Le PREF comprend une trentaine de mesures, et son objectif principal vise à 

réduire les charges d’exploitation de l’hôpital, notamment les charges de personnel. Il se 

décompose en dix axes pour améliorer la performance de l’hôpital et favoriser son retour 

à l’équilibre. Un axe spécifique est dédié à l’efficience des Ressources Humaines.  

1.3.2 Les caractéristiques des ressources humaines 

La cour des comptes présentait dans un rapport en 2014 le manque d’efficience 

de la gestion des ressources humaines des hôpitaux. Les dépenses de personnel 

représentaient 57% des fonds alloués aux hôpitaux et incarnent un enjeu dans la maitrise 

de l’Objectif National des Dépenses d’Assurance Maladie (ONDAM)34. Dans les EPS, les 

dépenses de personnel constituent la majorité des dépenses et peuvent dégrader la 

situation financière si les ressources humaines ne sont pas gérées de manière efficiente.  

La description des ressources humaines du Centre Hospitalier Intercommunal de 

Montreuil permet de saisir l’importance de sa gestion et de présenter certains éléments à 

risque concernés par la certification du cycle personnel.   

En effet, ces dépenses concernent principalement les rémunérations versées, d’autres 

paramètres liés à la carrière ou encore au temps de travail qui doivent être pris en compte 

afin de parvenir à une meilleure maîtrise de leurs impacts sur les comptes.  

En 2015, le CHIM comptait 1 698 agents en effectif physique dont 1 490 PNM et 208 PM. 

Parmi eux, 1 202 agents étaient titulaires, stagiaires ou recrutés en Contrat à Durée 

                                                
34

 Source : Cours des Comptes. LA SECURITE SOCIALE, Rapport sur l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale, septembre 2014, p.411 
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Indéterminée (CDI) et 288 étaient recrutés en Contrat à Durée Déterminée (CDD) ou sur 

un autre type de contrat. La masse salariale a diminuée de -6.96% par rapport à l’année 

2014. Ces effectifs représentaient une masse salariale de 71 472 710€. La majorité des 

dépenses étaient liées au PNM (79% des dépenses).  

Au-delà de ces caractéristiques générales, d’autres éléments liés au temps de 

travail doivent être pris en compte afin d’étudier les dépenses de personnel.  

Tout d’abord, l’enjeu des heures supplémentaires. Si leur évolution a été maitrisée entre 

2014 et 2015, le CHIM comptabilisait plusieurs heures supplémentaires non encore 

récupérées ou non encore payées : 10 258 pour le PNM et 440 pour le PM. Le montant 

des Heures supplémentaires rémunérées sur l’année  s’élevait à 855 157€ pour le PNM 

(38 277 heures) et à PM 338 262 € (1113 heures) pour le PM ce qui représente un 

montant considérable même s’il est en diminution par rapport à 2014 (total 1 370 590 €). 

Ensuite, au niveau des jours enregistrés au CET le PNM recensait 3 603 jours stockés au 

31 décembre 2015 et le PM en comptait 5 136 jours. Cette année, le montant des jours 

CET monétisés s’élevait à 23 889€ pour le PNM et 236 250€ pour le PM.  

Les données relatives à la carrière des agents auront également une importance 

particulière dans la certification des comptes et dans la mise en place des dispositifs de 

contrôle interne. Dans un premier temps, les positions statutaires des agents du CHIM, en 

2015, le CHIM comptait 23 congés parentaux, 13 agents en détachement ainsi que 80 

mises à disponibilité pour convenance personnelle, 2 mises en disponibilité pour élever un 

enfant de moins de 8 ans, et 21 mises à disponibilité pour suivre un conjoint. Dans un 

deuxième temps, l’évolution de carrière, en 2015 il y a eu 3 avancements de grade, 319 

avancements d’échelon ainsi que 71 titularisations. Dans un troisième temps, les agents 

percevant les Allocation de Retour à l’Emploi (ARE) doivent être identifiés afin de 

constituer le montant de la provision. S’il n’y avait qu’un seul agent percevant les ARE en 

février 2016, 11 agents étaient concernés par son versement en juillet pour un montant 

total cumulé de 46 429,14€ ‘(dont 459,7 de frais).  

Il faut également tenir compte des mouvements des agents au sein de l’hôpital. En 

2015, les mouvements des agents (en comptabilisant le personnel de remplacement), au 

sein de l’hôpital ont enregistré 482 entrées et 590 sorties. 

Si les dépenses de personnel représentent le premier poste de dépense, le contrôle 

de la masse salariale n’est pas le seul outil de gestion de ces dépenses. Avec les 

constats établis à partir de ces données, l’élaboration d’outils appropriés devra permettre 

de renforcer la politique Ressources Humaines (RH) du service et de fiabiliser les 

dépenses nécessaires pour soutenir l’activité de l’établissement et contribuer à la 

certification des comptes. 
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1.3.3 La stratégie du projet de certification  

Pour l’ensemble des hôpitaux, l’obligation de certification représente un 

investissement important en terme d’agent (comme le rappelle la cours des comptes), de 

temps et de travail. Parmi les différents projets portés par le CHIM, le projet de 

certification des comptes s’est mis en place en plusieurs étapes.  

Les professionnels de l’établissement se sont tout d’abord saisis eux-mêmes du 

projet en mettant en place un COmité de PILotage (COPIL) en juillet 2014 après l’arrivée 

de la nouvelle directrice générale. Un premier état de lieu a été fait pour chaque cycle. Au 

vue de la pluralité des projets financiers dans lesquels l’hôpital était déjà engagé pour 

rétablir sa situation financière et du travail que demande la certification des comptes, le 

CHIM a obtenu un report de sa certification en 2015, suite aux différentes discussions 

avec l’ARS. En effet, avant que le projet de certification se mette en œuvre, il faut 

procéder à un travail important de fiabilisation des comptes qui nécessite un temps de 

préparation conséquent.  

Face à la complexité de la tâche, la direction a décidé de faire appel au cabinet 

PWC pour l’accompagner dans sa démarche afin de remplir les objectifs attendus de la 

certification. Le projet de fiabilisation des comptes initié le 22 septembre 2015 constitue 

donc, une étape préalable nécessaire à la certification des comptes. Grâce à 

l’accompagnement des professionnels du cabinet PWC, un calendrier de travail a été 

établi pour garantir l’efficacité du projet et une démarche de travail s’est donc mise en 

place au sein de chacune des directions fonctionnelles.  

Ainsi, le cabinet PWC a accompagné les professionnels en mettant en place une méthode 

de travail semblable à celle du CAC. Les professionnels du cabinet ont assisté aux 

COPIL, organisé des groupes de travail, des entretiens, analysé les documents de 

l’hôpital et évalué les zones de risque. Cette démarche a permis la conception d’outils, de 

documents et les corrections comptables nécessaires à la certification des comptes. 

La certification des comptes du CHIM a débuté le 30 août de 2016, après plus d’un 

an de travail lors de l’arrivée des CAC et la présentation du calendrier de travail lors de la 

réunion de lancement.  
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2 La fiabilisation des comptes, les enjeux du cycle personnel  

L’ensemble des directions du CHIM travaillent sur la problématique de la fiabilisation des 

comptes depuis plus d’un an. Impliqués dans un projet commun nécessaire à la 

certification des comptes de l’établissement, l’ensemble des acteurs concernés participent 

à la maîtrise des risques identifiés par le cabinet PWC et à l’élaboration de dispositifs de 

contrôle interne pour chacun des cycles et notamment pour le cycle personnel.  

2.1 La mise en place du  projet de fiabilisation des comptes au CHIM 

Mettre en place ce projet permet non seulement de vérifier la qualité des écritures 

comptables et d’apporter les corrections nécessaires mais également d’identifier les 

risques à maitriser pour assurer la certification des comptes.  

2.1.1 La fiabilisation des comptes, une étape préalable à leur certification  

La fiabilisation des comptes est l’étape à anticiper avant leur certification. Il est 

donc nécessaire de concevoir un projet en plusieurs étapes et une démarche de travail 

répondant aux objectifs de fiabilisation. Ce projet doit être réalisé en amont de la 

certification et demande du temps et un investissement important pour l’ensemble des 

professionnels de l’hôpital. La fiabilisation des états financiers a pour objectif principal de 

garantir de la régularité et de la sincérité des écritures comptables et des masses 

financières inscrites au bilan et au compte de résultat. Elle doit également s’assurer de la 

maitrise des risques comptables et financiers par l’élaboration d’un contrôle interne de 

qualité. Cette étape permet donc d’apporter des réponses à certaines problématiques 

pouvant compromettre la certification des comptes.  

Dans cet objectif, le CHIM a mis en place un projet de fiabilisation avec 

l’accompagnement du cabinet PWC qui répond à une logique de management par projet 

qui s’est développé à l’hôpital ces dernières années. Ce projet s’est mis en place à travers 

différentes étapes (Annexe 2). Il faut tout d’abord définir le cade et les orientations à 

donner au projet. Il faut ensuite réaliser une cartographie des risques et à partir de ce 

document établir un plan d’action. L’hôpital dans une troisième phase mettra en œuvre le 

plan d’action de fiabilisation des comptes avant la réalisation d’un audit blanc. Ces 

différentes étapes réalisées en interne, précèdent l’arrivée du CAC et le début du projet 

de certification.   

La réussite de ce projet repose sur l’implication de l’ensemble des professionnels 

de l’hôpital concernés par la certification comme l’a rappelé le cabinet MAZARS lors de la 

réunion de lancement du projet de certification. Il faut donc rompre avec les logiques de 

gestion traditionnelle de l’hôpital et développer une vision transversale, s’appuyant sur un 

travail commun entre les différentes directions coordonné par un chef de projet.  
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2.1.2 Les comptes à fiabiliser 

La fiabilisation des comptes doit permettre de s’assurer de la sincérité et de la 

régularité des écritures comptables. En ce qui concerne le cycle personnel, les faits 

générateurs d’écritures comptables ont lieu au sein du service des ressources humaines. 

L’ensemble des opérations courantes de gestion des ressources humaines vont avoir un 

impact financier direct ou indirect sur les comptes de l’établissement et sur les documents 

budgétaires et financiers qui seront contrôlés par le CAC. Il convient donc de présenter 

les comptes concernés par la certification.  

Tout d’abord, les comptes de classe 6, et plus particulièrement les comptes 64 relatifs aux 

charges de personnel. Ces écritures concernent les rémunérations versées au personnel 

non médical et au personnel médical, les charges sociales et les autres charges.  Des 

erreurs au niveau des montants auront un impact sur le compte de résultat et sur la 

détermination du résultat de l’hôpital. Dans le compte de résultat, le montant des charges 

de personnel est de 49 770 956,56€ et le montant des charges sociales 18 334 782,12€ 

ce qui permet de saisir l’enjeu quantitatif de ces masses financières. La contrepartie de 

ces écritures sera constatée dans les comptes de classe 4 (compte de tiers) et 

principalement les comptes 42 « personnel et comptes rattachés » qui seront également 

contrôlés par le CAC.  

Ensuite les comptes de classe 1 auront une incidence sur le bilan et notamment le 

compte 153 pour la provision pour CET. Selon les principes de la comptabilité, ces 

provisions auront  pour contrepartie l’enregistrement d’écriture sur les compte de classe 

68 (6815 pour les CET) enregistrés dans le compte de résultat. Le montant de la provision 

en fin d’exercice 2015 était de 2 270 488, 51€ pour le PM et 463 154,62 pour le PNM.  

Il faut donc remonter jusqu’au fait générateur pour s’assurer de la qualité de l’information 

comptable, de l’exactitude des montants enregistrés pour garantir la sincérité de la 

situation financière et patrimoniale de l’établissement.  

Afin de s’assurer de la fiabilité de ces comptes, l’hôpital doit prendre deux points 

en considération. Comme cela a été présenté dans la première partie, la comptabilité des 

établissements de santé est encadrée par l’instruction budgétaire et comptable M21. 

Dans cet objectif de fiabilisation des comptes, les hôpitaux doivent tenir compte dans un 

premier temps des changements introduits par la nouvelle M21 à compter du 1er janvier 

201635 et notamment pour les écritures relatives au cycle personnel. En effet, ces 

modifications ont entrainé la création de nouveaux comptes comme, par exemple, le 

compte 641172 pour les astreintes. D’autres ont été supprimés. Ces changements 

doivent donc se retrouver dans la comptabilité de l’établissement et dans la tenue du 

compte de résultat principal.  

                                                
35

 Source : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES DROITS DES FEMMES Arrêté 
du 10 décembre 2015 modifiant les arrêtés du 16 juin 2014 et du 19 décembre 2014 relatifs à l’instruction 
budgétaire et comptable M.21 des établissements publics de santé 
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Dans un deuxième temps, il faut vérifier la correcte application des règles de 

comptabilisation des passifs sociaux. Ces règles ont été rappelées par la DGOS et la 

DGFIP dans des fiches pratiques36 en vue du déploiement du projet de fiabilisation des 

comptes et de la volonté d’harmonisation des pratiques entre les établissements. En effet, 

certaines provisions réglementées qui doivent apparaître au bilan sont mal comptabilisées 

ou inexistantes pour le CHIM. L’hôpital a mis en place un travail afin d’apporter les 

corrections nécessaires et d’assurer la fiabilité des informations présentées dans les 

comptes de l’établissement.   

2.1.3 L’analyse des risques à travers une cartographie des risques 

Afin de s’assurer de la sincérité des écritures comptables des comptes présentés 

ci-dessus, il faut identifier les risques au niveau des faits générateurs. LA DGOS et la 

DGFIP ont mis en place une démarche commune pour l’ensemble des établissements de 

santé en fournissant un certain nombre d’éléments pour élaborer une cartographie de 

leurs risques par cycle37.La cartographie des risques est un outil de gestion qui permet de 

présenter sous un document unique les différents risques pouvant affecter la sincérité des 

comptes de l’établissement dans le cadre de la certification.  

 Cette cartographie des risques (Annexe 3) pour le cycle personnel est découpée 

en cinq parties : les éléments fixes de rémunération, les éléments variables de paie du 

PM et du PNM, la paie et les charges sociales, les charges et les provisions liées à la 

paie. Chacune de ces parties fait apparaitre sur la cartographie des risques plusieurs 

éléments que les hôpitaux doivent référencer afin de recenser l’ensemble des risques et 

d’évaluer leur importance. Il est donc possible de constater que plusieurs éléments 

apparaissent sur la cartographie : les comptes concernés dans le bilan et le compte de 

résultat (décrits ci-dessus), l’identification du risque, son impact financier, la probabilité 

d’occurrence et les axes d’action pour leur maitrise.  

La première étape du travail au sein du CHIM a donc été d’élaborer cette 

cartographie des risques sur la base du modèle DGOS/DGFIP  avec l’accompagnement 

du cabinet PWC. Sa réalisation a été le point de démarrage des travaux de fiabilisation 

des comptes du CHIM (Annexe 2). En effet, à partir des risques identifiés, le cabinet PWC 

a pu établir des conclusions concernant les dispositifs de contrôles internes et le respect 

des principes comptables. Pour ces deux volets, Le cabinet PWC a mis en avant les 

points forts et les axes d’amélioration possibles pour le cycle personnel du CHIM (Annexe 

5).  

L’introduction de ces nouveaux outils dans la gestion hospitalière a révélé les 

différentes problématiques du cycle personnel qu’il fallait résoudre pour assurer la fiabilité 

                                                
36

 Source : Direction générale de l’offre de soins – Direction générale des finances publiques, fiche n°18 Les 
passifs sociaux dans les EPS.  
37

Source : Ministère des affaires sociales et de la santé. Fiches comptables et cartographie des risques 
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des comptes. A partir de ce document, un plan d’action a pu être établi et il a été mis en 

œuvre avec l’accompagnement du cabinet PWC.  

2.2 Le contrôle interne, un élément primordial de la fiabilisation   

Suite aux conclusions du cabinet PWC, la mise en place de dispositifs de contrôle interne 

s’est révélée indispensable pour la gestion des RH du CHIM. Le contrôle interne est 

indispensable à la maitrise des risques.  

2.2.1 La définition du Contrôle Interne 

Les résultats de la première vague de certification et les conclusions du cabinet 

PWC au CHIM révèle toute l’importance de la mise en œuvre de dispositifs de contrôle 

interne efficaces dans les établissements de santé.  

Les définitions du « contrôle interne » sont nombreuses. Selon l’Autorité des 

Marchés Financiers (AMF), le contrôle interne peut se définir comme étant « un dispositif 

de la société, défini et mis en œuvre sous sa responsabilité38 ». Dans le cadre de ce 

mémoire, il est possible de compléter cette définition avec celle de la compagnie nationale 

des commissaires aux comptes qui précise que « le système de contrôle interne est 

l’ensemble des politiques et procédures (contrôles internes) mise en œuvre par la 

direction d’une entité en vue d’assurer, dans la mesure du possible, la gestion rigoureuse 

et efficace de ses activités39 ».  

 En suivant la définition établie par l’AMF sur le contrôle interne et les enjeux de la 

fiabilisation des comptes, le contrôle interne pour le cycle personnel doit répondre à 

plusieurs objectifs. Tout d’abord, le contrôle interne doit assurer « la conformité aux lois » 

et dans le cadre de la gestion des ressources humaine il s’agit par exemple du respect 

des textes de la fonction publique hospitalière. Le contrôle interne doit ensuite permettre 

« l’application des instructions » et le respect par les agents de la politique RH défini par 

la directrice du service. Les dispositifs de contrôle interne ont également vocation à 

assurer « le fonctionnement des processus internes » et « la sauvegarde des actifs ». 

Enfin, il doit assurer « la fiabilité des informations financières » générées par la gestion 

des ressources humaines.  

La certification doit approuver la sincérité, la régularité et l’image fidèle des 

comptes40. Le déploiement d’un système de contrôle interne comptable et financier 

efficace au sein du service des ressources humaines permet d’assurer la fiabilité de 

l’information financière et comptable contenue dans les comptes.  

                                                
38

 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications, 
P.548 
39

 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications, 
p.549 
40

 Source : Direction générale de l’offre de soins – Direction générale des finances publiques, Guide de 
fiabilisation des comptes des hôpitaux p.41 
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Les projets de fiabilisation et de certification des comptes concernent principalement le 

contrôle interne comptable et financier qui ne représentent qu’une partie du contrôle 

interne qui se développe à l’hôpital depuis ces dernières années. Il faut aujourd’hui que la 

direction générale de l’établissement parvienne à mettre en place une culture autour du 

contrôle interne qui devra être déclinée dans chaque direction fonctionnelle afin d’assurer 

l’efficacité et la qualité des dispositifs.  

Ainsi, pour un contrôle interne performant, l’AMF précise qu’il doit contenir un 

certain nombre d’éléments41 : des procédures, des responsabilités des points de contrôle, 

une information suffisante, des dispositifs de gestion des risques, et une surveillance du 

dispositif. Pour répondre à ces exigences, les organisations doivent donc mettre en place 

les outils nécessaires à l’efficacité du dispositif de contrôle interne.  

2.2.2 Les dispositifs de contrôle interne développé par le CHIM 

La problématique du CHIM dans la fiabilisation de ses comptes reposait, comme 

pour de nombreux hôpitaux concernés par la certification, sur la qualité des dispositifs de 

contrôle interne comptable et financier. Comme le rappelle la Cours des Comptes, le 

contrôle interne dans les hôpitaux reste peu formalisé42. Ce constat a pu être établi au 

regard de l’analyse des différents cycles du CHIM.  

En effet, comme le rappelle les professionnels des directions concernées par le 

projet de fiabilisation, le dispositif de contrôle interne du CHIM révélait plusieurs 

caractéristiques. Tout d’abord, le contrôle interne présentait un manque de formalisation 

des outils et des procédures réalisées. Si les contrôles étaient effectués, la responsabilité 

des acteurs n’était pas clairement définie et les traces du contrôle souvent absentes 

entrainant ainsi une impossibilité de vérifier que le contrôle a été fait. Ensuite, le dispositif 

présentait une absence de certain contrôle pouvant remettre en cause la fiabilité des 

informations comptables et financières. Enfin, comme dans de nombreux hôpitaux, le 

CHIM n’a pas de référent du contrôle interne qui veille à sa mise en œuvre et son 

évolution. Ces différents points se retrouvaient dans l’analyse du contrôle interne de la 

direction des ressources humaines de l’hôpital. 

L’élaboration d’outil de contrôle interne répond à la volonté de fiabilisation des 

comptes pilotée par la DGOS et la DGFIP. Comme cela a été rappelé lors de la réunion 

de lancement de la certification des comptes du CHIM, c’est également un point crucial 

pour le projet de certification car la qualité du contrôle interne permettra alors d’apporter 

au CAC la confiance dans la tenue de la comptabilité de l’hôpital et déterminera le travail 

qu’il devra réaliser. Le CAC mettra en place des tests pour vérifier que le contrôle interne 

                                                
41

 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications, 
p.554 
42

 Source : Cours des Comptes. LA SECURITE SOCIALE, Rapport sur l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale, septembre 2015, p.518 
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est correctement appliqué, que les contrôles sont faits et que les documents à produire 

sont produits et archivés.  

Ainsi, l’élaboration de la cartographie des risques a permis de déterminer un ensemble de 

dispositif à mettre en place au sein des différentes directions fonctionnelle afin de 

renforcer la qualité du contrôle interne comptable et financier à l’hôpital. 

Lors de mon arrivée au CHIM, le projet de fiabilisation était dans sa phase de mise 

en œuvre du plan d’action élaboré avec l’accompagnement du cabinet PWC. Un certain 

nombre de documents avaient déjà été élaborés en priorité au sein de la direction des 

ressources humaines et participaient à renforcer le contrôle interne comptable et 

financier. 

Tout d’abord, l’organigramme fonctionnel du service a été rédigé (Annexe 4) permettant 

ainsi de recenser les acteurs du service, leurs tâches et les responsabilités en fonction 

des risques identifiés. Ce document rappelle également les délégations de pouvoir entre 

les différents professionnels. Ensuite, des notes d’information et quelques procédures ont 

été rédigées afin de formaliser la politique RH portée par la directrice et sécuriser 

certaines actions de gestion des personnels. Enfin, un travail sur la provision CET était en 

cours de réalisation par la directrice du service des ressources humaines et du service 

des finances pour clarifier les méthodes de calcul et son montant.  

 La dernière étape du plan d’action de la fiabilisation du cycle repose sur la mise en 

place d’un guide de procédure pour le service des ressources humaines qui est l’une des 

composantes du contrôle interne. Cette mission m’a été confiée lors de mon stage en tant 

qu’élève AAH.  

2.2.3 L’AAH au cœur de la mise en place du contrôle interne au sein du service 

des ressources humaines  

La problématique de la mise en place d’un contrôle interne de qualité dans le 

cadre de la fiabilisation des comptes concerne directement les missions de l’AAH. Au sein 

du projet de fiabilisation des comptes qui s’est mis en place au CHIM, il occupe une place 

de responsable de tâche. En effet, il contribue, par son travail à la réalisation d’un objectif 

commun en participant au projet. Il doit trouver des solutions adéquates pour résoudre 

une problématique en rendant des comptes à la directrice du service RH ainsi qu’au chef 

de projet. L’AAH est une personne ressource, mobilisé pour son expertise et ses 

connaissances dans le domaine des ressources humaines.  

Dans le cadre du projet de fiabilisation des comptes du CHIM, l’AAH doit élaborer 

un guide de procédure dont l’objectif principal et d’assurer la qualité du contrôle interne 

comptable et financier du service des ressources humaines. Pour répondre aux objectifs 

qui lui ont été confiés, l’AAH doit mettre en place une démarche de travail.  
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A partir des conclusions et du programme d’action établi par le cabinet PWC, un manque 

de formalisation des procédures de contrôle interne dans la gestion des ressources 

humaines a été identifié (Annexe 5). L’AAH doit donc tenir comptes des risques 

comptables et financiers et des attentes de la directrice du service afin d’établir une liste 

de procédures (Annexe 6). Il doit également établir un diagnostic des procédures déjà 

formalisées.  

Pour réaliser ces procédures, l’AHH travaille avec les différents professionnels du service 

afin de décrire précisément leur contenu. L’AAH doit, donc, s’entretenir avec l’assistance 

RH, les gestionnaires carrière, la responsable carrière et la médecine du travail. L’AAH 

travaille également avec la responsable de la paie du service afin de mettre au point les 

procédures concernant le cycle de paie.  

A travers plusieurs questions concernant leurs pratiques et leurs méthodes de travail 

l’AAH recueille les informations nécessaires à la conception des procédures. Ces 

différents entretiens permettent d’identifier non seulement le parcours de l’information et 

les différentes relations qu’entretiennent les acteurs dans les différentes procédures mais 

aussi les points de contrôle indispensables pour maitriser les risques comptables et 

financiers, les risques opérationnels et les risques règlementaires. Cette démarche 

permet d’impliquer l’ensemble des acteurs concernés par les procédures dans leur 

conception et donc d’améliorer leur acceptation. Il s’agit également de développer un 

travail d’équipe pour la formalisation d’outil de gestion mis à disposition de l’ensemble des 

professionnels. 

Afin de guider son travail de formalisation, l’AAH échange avec un consultant du cabinet 

PWC et intègre ses différentes remarques et ses orientations dans son travail. Une fois 

les procédures mises au point, elles sont relues et approuvées par la directrice du service 

et son adjoint.  

L’AAH est également invité à assister à différentes réunions concernant le projet 

de fiabilisation / certification des comptes ainsi qu’au comité de pilotage pour suivre 

l’avancée des travaux de fiabilisation des différents cycles, écouter les remarque faites 

par le cabinet conseil et les interrogations des professionnel de l’hôpital.  

  L’AAH doit mobiliser ses compétences et ses connaissances en gestion des 

ressources humaines. Il apporte par son travail une réponse à un besoin précis dans le 

cadre du projet de fiabilisation des comptes et la mise en œuvre de dispositif de contrôle 

interne. Cependant, son travail permettra de résoudre d’autres problématiques de la 

gestion des ressources humaines, de mettre en œuvre la politique RH porté par la 

directrice du service. La formalisation des procédures permettra d’améliorer la 

performance de la gestion des ressources humaines et de répondre à un certain nombre 

d’enjeux.  
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2.3 Les enjeux du contrôle interne au CHIM 

La mise en place d’un dispositif de contrôle interne efficace auquel contribue l’AAH 

permet de répondre à différents enjeux dans la politique de gestion des ressources 

humaines du CHIM qui vont au-delà des enjeux comptables et financiers. 

2.3.1 Des enjeux financiers et comptables 

Dans les établissements de santé, les dépenses de personnel représentent le 

premier poste de charge. Au regard des éléments présentés ci-dessus, les enjeux 

comptables et financiers pour le cycle personnel concernent deux points comme le 

rappelle le cabinet PWC. Ces deux points représentent les risques principaux de ce cycle 

pouvant entrainer des réserves lors de la certification des comptes.  

Le premier renvoie à l’exhaustivité des passifs sociaux contenus dans les comptes 

de classe 1 présentés ci-dessus, qui se retrouvent au bilan de l’établissement. 

Le terme de « passifs sociaux » regroupe les provisions CET du PM et PNM, la provision 

Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL), la 

provision ARE. Il s’agit d’un enjeu plutôt qualitatif. La fiabilité est assurée ici par une 

clarification des modes de calcul de ces provisions, la réalisation de documents 

formalisés, la mise en place d’un travail de correction d’erreur si les montants des 

provisions sont sous-estimés et le calcul des provisions si elles sont absentes des 

comptes de l’hôpital.  

Le deuxième point concerne les montants des charges de personnel. Il s’agit d’un 

enjeu quantitatif pour la certification des comptes. La fiabilisation des informations 

comptables et financières repose sur la qualité des dispositifs de contrôle de la paie. 

Même si des contrôles existent, ils restent parfois complexes à mettre à mettre en œuvre, 

notamment au niveau des pièces permettant la traçabilité des contrôles faits. Ces 

contrôles doivent être faits principalement sur les éléments variables de paie qui 

représentent des masses financières importantes. 

Ces contrôles sont d’autant d’enjeux car au-delà de la garantie de la fiabilité des 

informations, ils permettent d’identifier les erreurs de rémunération, d’éviter les fraudes, 

les gaspillages, et le versement de sommes importantes qui ne doivent pas avoir lieu.  

2.3.2 Des enjeux règlementaires 

Le déploiement de dispositifs de contrôle interne comptables et financiers au CHIM 

présente ensuite des enjeux règlementaires. De manière générale, mettre en place un 

contrôle interne de qualité permet de répondre à certaines problématiques règlementaires 

en restant conforme aux lois et en assurant une veille législative pour suivre les évolutions 

en termes de rémunération ou de gestion des carrières.  
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Dans un premier temps en ce qui concerne les rémunérations, l’élaboration des paies 

des agents hospitaliers relève d’une grande complexité. Elle est définie par les textes, les 

statuts de la fonction publique hospitalières, des lois, des décrets qui doivent être 

respectés. Ainsi, le calcul des rémunérations est différent entre les agents titulaires, 

stagiaires et contractuels, ou encore entre le PM et le PNM. Le contrôle interne doit donc 

permettre d’assurer la correcte attribution des éléments variables de paie en fonction du 

statut de l’agent et de veiller au montant des primes et indemnités définies dans les 

textes, afin de garantir la sincérité et la régularité des dépenses de personnel. Comme le 

rappelle la responsable de la paie du CHIM, pour tenir compte de cet enjeu, un travail a 

été mis en place pour vérifier la correcte application des lois et des décrets concernant 

l’attribution des éléments variables de paie aux agents.  

Dans un deuxième temps pour la gestion des carrières, il s’agit d’élaborer les outils 

assurant la conformité aux lois afin d’éviter les vices de procédures dans la gestion de 

ressources humaines comme par exemple lors des recrutements. Il faut vérifier 

l’ensemble des critères et les pièces fournies par l’agent. Il faut également tenir compte 

des évolutions législatives pour la gestion des carrières des agents qui auront une 

incidence sur leur rémunération comme par exemple la suppression de l’avancement à la 

durée minimum43.  

2.3.3 Des enjeux opérationnels 

Le contrôle interne au-delà des aspects comptables et financiers permet d’assurer 

la qualité des opérations de gestion des ressources humaines. En effet, cela permet 

d’améliorer et harmoniser les pratiques du personnel du service, de définir la 

responsabilité de chacun des professionnels et d’assoir la politique de la directrice. 

Le contrôle interne doit permettre d’apporter des réponses à certaines 

problématiques du CHIM. En effets, pour certaines opérations, il faut développer des 

dispositifs de contrôles réciproques pour garantir leur efficacité. Il faut également définir 

des responsabilités partagées pour permettre une continuité de l’activité notamment en ce 

qui concerne la paie étant donné que les connaissances et les compétences au CHIM en 

matière de paie résident entre les mains d’une seule personne.  

Les enjeux auxquels répond le contrôle interne concernent aussi l’élaboration 

d’une communication et d’un parcours de l’information sécurisé afin d’assurer la 

transmission et l’archivage des différentes pièces et documents de contrôle entre les 

agents.  

Le dernier point représentant un enjeu important concerne l’utilisation des systèmes 

d’informations. Tout d’abord car il faut que le logiciel de gestion des ressources humaines 

soit correctement utilisé par l’ensemble des agents notamment pour le renseignement des 
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 Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES. LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de 
finance pour 2016 -article 148  
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informations qui auront une incidence sur les variables de paie automatisées. Toute 

modification des paramètres des agents doit être tracée tous les mois comme cela est le 

cas au CHIM pour éviter les erreurs de paie. Ensuite, le logiciel présente des limites car il 

n’existe parfois aucune requête pour produire les éléments demandés par le CAC dans le 

cadre de la certification.   

La réponse du contrôle interne aux enjeux opérationnel permet d’assurer les faits de 

gestion des ressources humaines générateurs d’écritures comptables.  
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3 La mise en place de nouveaux outils contribue à l’amélioration 

de la performance de la gestion des ressources humaines   

La performance renvoie aux notions d’efficience et d’efficacité. Elle peut être définie de 

manière générale comme la réalisation d’objectifs donnés44. L’élaboration de nouveaux 

outils de contrôle interne au sein du service des ressources humaines permet de 

répondre à l’objectif de fiabilisation des comptes dans le cadre de leur certification. En 

prenant en compte les enjeux du contrôle interne, les nouveaux outils de gestion 

contribueront également à l’amélioration de performance de la politique RH du CHIM.   

3.1 La mise en place de nouveaux outils de gestion et le renforcement 

des contrôles  

La mise en place de procédures et d’outils de contrôle au sein du service des ressources 

humaines dans le cadre du projet de fiabilisation, aura un impact sur la performance en 

améliorant les dispositifs de gestion.  

3.1.1 Un guide de procédure 

Elaborer un guide de procédure permettra à la fois de répondre aux besoins de 

fiabilisation des comptes, aux enjeux du contrôle interne et à un renforcement de la 

politique de gestion des ressources humaines du CHIM. Ce manque de formalisation a 

été mis en avant par le cabinet PWC dans ses conclusions, et l’élaboration de procédure 

constitue la proposition de l’AAH pour résoudre la problématique qui lui a été confiée dans 

le cadre du projet de fiabilisation.  

Une procédure de contrôle interne peut être définie de la manière suivante : « les 

procédures de contrôle interne désignent les politiques et procédures définies par la 

direction afin d’atteindre les objectifs spécifiques de l’entité »45. Ici, il s’agit d’attendre un 

objectif de qualité de l’information comptable dans le cadre de la certification de l’hôpital 

mais également un objectif d’efficacité dans la gestion des ressources humaines. En effet, 

la formalisation de procédures de contrôle interne peut être analysée comme levier 

d’amélioration de la gestion des ressources humaines et de l’activité car elle concrétise la 

volonté portée par la directrice des ressources humaines depuis plusieurs années. 

Ainsi, à partir des conclusions du cabinet PWC, de la cartographie des risques et 

des attentes de la directrice du service des ressources humaines, l’AAH a mis en place 

une liste de procédure (Annexe 6). Ces procédures ont été définies en fonction de leurs 

impacts sur l’information comptable et financière et de leur apport dans l’amélioration de 
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 Source : MARTORY B., CROZET D., 2016, Gestion des ressources humaines, pilotage social et 
performances,  p.173 
45

 Source : OBERT R., MAIRESSE M-P., 2014, DSCG 4 – Comptabilité et Audit – Manuel et Applications, 
p.559 
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la gestion. Ainsi, il a été possible de réaliser des procédures relatives à la paie des agents 

et des procédures concernant le déroulement de carrière.  

Grâce à la démarche de travail qu’il a élaboré au sein du service, l’AAH a pu en 

rédiger le contenu. Les procédures se décomposent donc en plusieurs parties. La 

première partie permet de poser le cadre règlementaire et législatif en reprenant les lois, 

décrets ou arrêtés qui encadrent la procédure pour répondre aux enjeux règlementaires. 

Elle présente également les publics concernés. La deuxième partie définit les éléments 

contenus dans la procédure et expose ses objectifs pour une meilleure compréhension et 

acceptation de celle-ci. Les différentes étapes sont ensuite décrites textuellement dans 

une troisième partie pour assurer l’exhaustivité des informations de la procédure, puis 

seront reprises dans une quatrième partie sous la forme d’un logigramme pour plus de 

clarté. Dans ces étapes, les acteurs concernés par les tâches sont mentionnés ainsi que 

les documents produits pour assurer la qualité du circuit des informations, clarifier les 

responsabilités de chacun et développer la communication entre les professionnels. La 

cinquième partie permet de lister les directions et les fonctions concernées par la 

procédure. Enfin, les points de contrôle réalisés au cours de la procédure sont 

représentés sous la forme d’un tableau permettant de mettre en évidence les différentes 

caractéristiques du contrôle et son positionnement dans la procédure. Le dispositif sera 

alors apprécier par le CAC en vue de la certification des comptes.  

 Une fois les procédures écrites et validées par la direction, elles sont regroupées 

dans un guide à disposition de l’ensemble des professionnels du service. Plutôt qu’une 

contrainte, il devra s’analyser comme un outil d’harmonisation des pratiques et d’aide de 

gestion.  

3.1.2 Un renforcement des contrôles 

Pour répondre aux attentes du CAC, dans le cadre de son travail sur le cycle 

personnel pour la certification des comptes et renforcer les outils de gestion des 

ressources humaines, deux documents relatifs aux contrôles ont été élaborés.  

Le premier concerne la réalisation d’un tableau rassemblant l’ensemble des points 

de contrôle effectués dans les différentes procédures (Annexe 7). Ce document constitue 

un nouvel outil de gestion du service des ressources humaines qui permet d’attester de la 

réalisation des contrôles effectués au sein du service. La description des points de 

contrôle permet de présenter de manière synthétique la personne qui en a la 

responsabilité, la méthode par laquelle elle procède, les modalités de vérification des 

contrôles faits et les documents nécessaires prouvant sa réalisation.  

 Ces contrôles garantissent l’exactitude des rémunérations des agents. Dans un premier 

temps car ils permettent de vérifier la correcte attribution des éléments variables de paie 

en fonction de la situation des agents. Ils assurent le suivit des modifications faites dans 
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les dossiers des agents qui peuvent avoir une incidence sur leur rémunération et ils 

permettent d’éviter les erreurs de paies pouvant générer des écritures comptables 

supplémentaires.  

Dans un deuxième temps ce tableau permet de référencer les contrôles réalisés dans le 

déroulement de carrière des agents. En effet, des contrôles doivent être effectués lors des 

titularisations ou des avancements d’échelon pour pouvoir prendre en compte l’impact de 

la modification de la situation de l’agent sur sa rémunération.  

Le deuxième document mis en place par l’AAH, avec la collaboration de la 

responsable paie constitue à la mise en place de Check liste de contrôle (Annexe 8) pour 

la paie à remplir chaque mois. Elle permet de formaliser les éléments de contrôle mensuel 

et d’introduire la question d’un contrôle thématique portant sur un élément de paie à 

vérifier chaque mois à partir d’un tableau de contrôle annuel à réaliser. Ce document 

représente une preuve supplémentaire des opérations effectuées mensuellement pour 

garantir le montant des charges de personnel.  

Même si des contrôles existaient au service des ressources humaines du CHIM, 

ils ont été formalisés et renforcés afin de répondre aux attentes du CAC et garantir la 

qualité du contrôle interne. Le contrôle interne contribuera à l’amélioration de la 

performance.  

3.1.3 Les conditions d’améliorations 

L’efficacité de la mise en place de ces nouveaux outils au sein du service des 

ressources humaines du CHIM suppose de prendre en compte un certain nombre de 

point pouvant contraindre leur déploiement.  

Tout d’abord, la notion de contrôle peut être mal représentée auprès des agents 

du service. Il s’agit ici, de communiquer sur l’intérêt et les enjeux que revêt l’utilisation de 

ses outils pour qu’ils soient plus facilement acceptés. En effet, il faut parvenir à 

accompagner le changement des pratiques vers leur harmonisation en essayant de mette 

en place une culture commune autour du contrôle interne et l’utilisation des procédures. 

Ces outils doivent donc être appréhendés comme un moyen d’efficacité de gestion et 

d’amélioration de la performance plutôt qu’une source de contrôle supplémentaire.  

Il faut ensuite dégager du temps nécessaire pour réaliser ces contrôles qui ne 

doivent pas être perçus comme une augmentation de la charge de travail. En effet, des 

moyens financiers limités ne permettent pas le développement de fonctions de contrôle 

interne dans les organisations hospitalières ou le recrutement de personne ressource 

ayant en charge la gestion de ces dispositifs. Cela suppose dans un premier temps de 

réorganiser à minima les pratiques pour pouvoir intégrer ces outils dans les tâches de 

gestion courante des agents pour que leur utilisation devienne une routine.  
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Dans un deuxième temps, afin de veiller à l’utilisation de ces documents, il faut 

élargir les compétences et les responsabilités par des formations sur les aspects et les 

enjeux du contrôle interne à l’hôpital afin d’assurer la qualité des dispositifs des contrôle 

et leurs évolutions dans le temps.  

3.2 L’amélioration de la qualité comptable 

La mise en place de ces outils répond à l’amélioration de la qualité comptable et à 

l’information contenue dans les comptes de l’établissement relatifs aux charges de 

personnel. Ces outils renforcent également la performance la politique de gestion des 

ressources humaines.   

3.2.1 La traduction des opérations de paie 

La détermination de la rémunération du personnel de la fonction publique 

hospitalière est un processus complexe qui peut parfois faire l’objet d’erreur. Cela 

demande, donc, d’établir des dispositifs de contrôle interne permettant de maitriser les 

risques au niveau des rémunérations qui représentent des masses financières 

importantes. La mise en place des procédures de paie répond à un double objectif 

permettant de mettre en avant la performance des dispositifs de paie en place au CHIM.  

Dans un premier temps, les procédures relatives à la paie répondent à l’objectif de 

fiabilisation de comptes entrepris dans le cadre de la certification.  

Trois procédures de paie ont été formalisées : la procédure concernant la rémunération 

principale, la procédure relative aux éléments variables de paie générés lors de la 

création du dossier administratif de l’agent et la procédure de paie du PNM. Le contenu 

de ces procédures permet de recenser les différents points de contrôle et de garantir 

l’exactitude des éléments renseignés dans les dossiers informatiques qui généreront 

automatiquement certains éléments de rémunérations. De plus, les procédures rendent 

transparentes les pratiques et assurent leur régularité dans l’attribution des primes et 

indemnités qui ont un impact significatif sur la masse salariale brute (Annexe 9). Pour les 

primes et indemnités saisies manuellement dans le dossier des agents, les risques sont 

maîtrisés et les contrôles peuvent être tracés à travers un certain nombre de documents 

justificatifs.  

L’objectif premier de la certification des comptes est d’établir la sincérité des opérations 

de gestion des ressources humaines et leur traduction comptable dans les comptes de 

l’établissement. L’exactitude des montants des charges de personnel inscrits au compte 

de résultat est donc garantie à travers l’utilisation des procédures et la réalisation des 

contrôles.  

Dans un deuxième temps, les procédures établies permettent d’attester de la 

performance du service paie du CHIM. Tout d’abord, si les contrôles sont faits tous les 
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mois par la responsable paie du service, la formalisation de procédure et la mise en place 

de nouveaux outils renforcent la performance du processus avec la formalisation de 

pratiques clairement définies. Les documents élaborés devront être utilisés et archivés 

dans les dossiers de paie du mois pour assurer la traçabilité des contrôles.  

Enfin, les procédures relatives à la gestion des carrières permettront de sécuriser les faits 

générateurs, qui auront des incidences sur la rémunération, sur les charges de personnel 

et sur leur traduction en comptabilité. 

Les outils mis en place garantissent la sincérité des charges de personnel et 

améliorent la performance du processus de paie au sein du service des ressources 

humaines du CHIM. Ils assurent la juste dépense et l’exactitude des paies : les agents ne 

perçoivent pas d’éléments variables de paie à tort et ils ne perçoivent que ce à quoi ils ont 

droit en fonction de leur situation. Ils sécurisent le processus de paie des agents en 

évitant les erreurs et les écritures comptables à réaliser pour les corriger. Ce travail 

supplémentaire a un effet négatif sur la performance du service.   

3.2.2 Les provisions 

La certification des comptes permet de réintégrer la dimension comptable à 

l’hôpital au-delà des aspects financiers et budgétaires. Ainsi, les provisions réglementées 

pouvant être source de réserve, ont fait l’objet d’un travail spécifique afin de maîtriser les 

risques, garantir la sincérité de leur montant et la qualité comptable.  

Dans un premier temps, au vu des réserves émises sur les autres établissements 

et des montants qu’elle représente, la provision pour CET a dû être réévaluée. Un travail 

coordonné entre la directrice des finances et la directrice des ressources humaines a été 

entrepris au CHIM. Une procédure spécifique, répondant aux recommandations du 

cabinet PWC a été formalisée. Cela a permis de clarifier les modes de calcul de la 

provision, de réévaluer son montant et d’enregistrer une écriture comptable sincère, qui 

apparaîtra au bilan de l’hôpital. Au niveau du service des ressources humaines, ce travail 

a permis de remettre à plat les compteurs CET et de revoir le processus de gestion des 

CET pour le PM et le PNM qui contribue à l’amélioration de la performance du dispositif 

en application au CHIM. 

Dans un deuxième temps, un travail devra être engagé pour les autres provisions 

qui n’ont pas été constituées en 2015 par le CHIM. En effet, les provisions représentant 

des postes à risques comme le versement des ARE et le paiement rétroactif des 

cotisations CNRACL46, doivent être enregistrés dans les comptes de l’établissement en 

prenant en considération les particularités de leur calcul et l’instruction M21. Ainsi, la mise 

en place de dispositifs permettant de gérer les ARE ou les cotisations CNRACL 

contribuera à l’amélioration de la performance du service des ressources humaines.  

                                                
46

 Source : Direction générale de l’offre de soins – Direction générale des finances publiques, fiche n°18 Les 
passifs sociaux dans les EPS 
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La mise en place de procédure, la correction des écritures comptables et la 

constitution de provision permet de répondre à l’objectif de sincérité des comptes de 

l’établissement et à la volonté de la DGOS et de la DGFIP d’harmonisation des pratiques 

comptables des hôpitaux. Cependant, l’amélioration de la qualité de l’information des 

provisions engendre des conséquences négatives sur l’établissement, au-delà du service 

des ressources humaines. La provision constitue une réserve d’argent qui se répercute 

sur le résultat de l’établissement. Cela engendre une dégradation de la situation 

financière de l’hôpital et représente un frein  pour d’autres investissements.  

L’intégration de la logique comptable et l’adoption de nouvelles pratiques, à travers 

les travaux réalisés sur les des provisions, contribue à l’amélioration de la performance de 

gestion des ressources humaines en renforçant la qualité des processus pour la 

constitution des provisions.  

3.2.3 Une image fidèle des comptes pour les parties prenantes internes et 

externes de l’hôpital.  

Les conclusions du CAC et les réserves émises seront le reflet de la qualité de 

l’information comptable enregistrée dans les comptes du CHIM. La certification des 

comptes aura donc un impact dans les relations de l’hôpital avec les différentes parties 

prenantes.  

Tout d’abord pour les personnels qui travaillent dans l’établissement. Une absence 

de réserve sur le cycle personnel permettra une fidélisation des agents. La certification 

des comptes permet de rassurer les professionnels, les médecins, sur la politique de 

gestion des ressources humaines menée par le CHIM. Cela garantit aussi la sincérité des 

rémunérations et la juste attribution des primes et indemnités.  

Il s’agit ensuite de développer de bonnes relations avec la trésorerie. En effet, la 

trésorerie exerce un contrôle important sur les dépenses de personnel du CHIM, sur les 

montants à payer, les documents à fournir. Des contrôles thématiques sont organisés 

tous les mois. Une absence de réserve du CAC sur ce cycle et le renforcement des outils 

de contrôle interne pourraient simplifier ces relations.  

Au-delà du cycle personnel, une certification sans ou avec peu de réserves est un 

gage de confiance et permet d’améliorer les relations avec les banques pour la 

souscription d’emprunt. Si ce n’est pas l’objectif principal du CHIM, car sa situation 

financière contrainte l’empêche de s’endetter d’avantage, la certification représente un 

enjeu important car elle permettrait à l’établissement de rassurer le conseil de surveillance 

sur la politique de gestion porté par la direction générale. Cela serait également favorable 

pour les échanges avec les tutelles et notamment avec l’ARS pour le développement de 

projet à venir.  



 

Philippe CAPILLAIRE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2016 - 29 - 

3.3 L’amélioration de la gestion du personnel 

Ces outils contribuent à l’amélioration de la performance de la gestion des ressources 

humaines. En effet, leur diffusion au sein du service des ressources humaines aura des 

conséquences positives sur trois points clés. 

3.3.1 Des pratiques gestionnaires performantes et une nouvelle organisation du 

travail 

La diffusion et l’utilisation de ces outils au sein du service des ressources 

humaines du CHIM sont un atout à la fois pour envisager une nouvelle organisation du 

travail et de nouveaux rapports entre les différents professionnels.  

Tout d’abord, la réalisation d’un guide de procédure dans le cadre de l’élaboration 

d’un contrôle interne de qualité permet de mieux coordonner les différentes fonctions du 

service des ressources humaines et d’homogénéiser les pratiques des différents 

professionnels. Il permet d’établir un cadre commun de travail qui pourra être adopté par 

les nouveaux agents nouvellement recrutés dans le service. Les procédures permettront 

aux agents de s’approprier les pratiques et la politique de gestion des ressources 

humaines de l’hôpital.  

 Les procédures permettent de pallier le manque de personnel. En effet, les 

procédures peuvent assurer la continuité de l’activité de gestion des ressources 

humaines. En cas d’absence d’un agent clé il apporte un certain nombre d’éléments de 

réponse. De plus, pour la partie relative aux procédures de la paie, cela représente un 

avantage certain si un nouvel agent prend ces fonctions sur ce poste. Les différentes 

procédures lui permettront de se familiariser avec les pratiques du service et la liste des 

contrôles qui lui sera remise lui permettront d’orienter son travail de contrôle qu’il aura à 

perpétuer au sein du CHIM.  

Ensuite, la formalisation de point de contrôle permettra de sécuriser les faits 

générateurs d’écritures comptables et de diffuser une culture de contrôle interne au sein 

du service. La diffusion d’une telle culture est nécessaire pour que tous les acteurs soient 

impliqués dans une démarche commune. En s’appropriant ces notions de contrôle, 

chacun pourra contribuer à l’évolution des dispositifs déployés dans le service afin de 

garantir la qualité du contrôle interne sur le long terme.  

Enfin, avec l’utilisation de documents formalisés permettant d’attester des 

contrôles réalisés et la mise en place d’autres procédures il serait possible d’envisager 

des transferts de tâche entre les professionnels et un partage de connaissance pour les 

processus à risque notamment en ce qui concerne la paie. En effet, ces documents qui 

circulent entre les agents permettent dans un certain sens d’envisager un 

décloisonnement entre le secteur de la paie et le secteur de la carrière que l’on retrouve 

généralement dans l’ensemble des hôpitaux pour une meilleure performance.  
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3.3.2 De la rémunération du personnel à la gestion des carrières  

Les différents outils élaborés au sein du service des ressources humaines 

optimisent la gestion des carrières. L’homogénéisation des pratiques permet de travailler 

sur des documents communs, de la même façon est peut représenter un gain de temps 

dans les pratiques du service. Cela permet aussi d’améliorer la gestion informatique en 

veillant que les éléments renseignés sont correctement saisis, et la gestion administrative 

en garantissant que les pièces sont correctement archivées et signées.  

Si l’objectif principal était de fiabiliser le processus de paie afin d’assurer la qualité 

des informations contenues dans les comptes de personnels, détecter des erreurs dans la 

paie des agents permet de faire émerger certaines anomalies dans la gestion des 

carrières. En effet, à partir de la feuille de paie d’un agent, il est possible remonter 

jusqu’au fait générateur de l’erreur et d’apporter les sécurisations nécessaires.  

C’est un point crucial dans la performance d’un service de ressources humaines qui 

nécessite la mise en place de procédures adaptées dans la gestion des carrières. En 

effet, une anomalie dans le dossier informatique de l’agent entrainera des anomalies dans 

sa rémunération principale déterminée à partir du logiciel informatique. La rémunération 

principale représente la majorité de la dépense. Il faut donc maîtriser les risques au 

maximum grâce à l’utilisation des procédures relatives à la carrière des agents.  

 Ainsi, des procédures ont été élaborées pour sécuriser les étapes de la carrière 

des agents qui peuvent avoir des conséquences sur leur rémunération. Par exemple la 

procédure de titularisation permet de définir dans une de ces étapes le contrôle du 

versement de la prime d’installation. La procédure d’avancement d’échelon permet de 

rappeler qu’il faut vérifier que les données sont correctement renseignées dans le logiciel 

informatique sur la base d’une décision signée par la directrice du service afin que l’agent 

perçoive la rémunération afférente à son nouvel échelon.  

 Les procédures de recrutement, de changement d’établissement ou de 

réintégration permettent quant à elles d’assurer un suivi du mouvement des agents au 

sein de l’hôpital. Au regard des données RH présentées dans la première partie, les 

mouvements de agents représentent un élément important qu’il faut sécuriser notamment 

en ce qui concerne les mises à disposition.  

De plus, penser un guide procédure permet de se pencher sur d’autres sujets et 

de fournir une réponse sur des problématiques de gestion de ressources humaines en 

allant au-delà des objectifs de qualité comptables et financières. Ainsi, l’élaboration de 

procédures spécifiques comme la mise en place d’un parcours d’intégration des agents, 

permet d’élaborer des outils afin de garantir la qualité de l’accueil des professionnels dans 

l’établissement et de vérifier que l’ensemble des éléments nécessaires à leur prise de 

fonction dans un service leur ont été remis à travers l’élaboration d’un parcours sécurisé.   
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Ainsi, les procédures relatives à la gestion des carrières permettent de mettre en 

place des points de contrôle évitant des anomalies qui se répercutent sur la paie à travers 

une méthode de travail formalisée. Cela apporte également une garantie supplémentaire 

pour le CAC sur la sincérité des dépenses de personnel.  

3.3.3 Une plus grande équité en faveur d’un meilleur climat social 

Le dernier élément pouvant être révélateur de la performance d’un service de 

ressources humaines concerne la qualité du climat social au sein de l’établissement. En 

effet, le climat social peut être vu comme un indicateur de qualité permettant d’apprécier 

la performance d’un service de gestion des ressources humaines47. C’est un enjeu 

primordial car il peut remettre en cause la performance globale de l’ensemble de 

l’organisation. Ce point est d’autant plus important dans un établissement de santé 

puisque c’est le personnel médical et non médical qui assure la prise en charge directe de 

patient, mission première de l’hôpital.  

Le travail qui a été développé au service des ressources humaines du CHIM ces 

derniers mois va donc contribuer de manière indirecte à la qualité du climat social au sein 

de l’établissement. En effet, des erreurs récurrentes sur les rémunérations sont sources 

de tension dans une organisation. La formalisation des contrôles mis en place au niveau 

de la gestion des carrières et ceux réalisés par le service de la paie permettent, donc, de 

limiter au maximum les erreurs pouvant survenir la rémunération des agents et de 

contrôler ces tensions.  

De plus, la rémunération dans la fonction publique hospitalière est un processus 

complexe car même si les agents bénéficient d’une paie assise sur une grille indiciaire, 

celle-ci est complétée par un ensemble de primes et indemnités dont le versement peut 

être conditionné par la fonction occupée, les conditions de travail ou encore le statut de 

l’agent. Cette situation peut entrainer l’apparition d’un sentiment d’iniquité chez certains 

agents. Ainsi, avec les travaux en cours sur l’attribution des différentes primes et 

indemnités, et les contrôles réguliers effectués par la responsable paie permettent de 

d’assurer le principe d’équité.  

 La garantie d’une paie correcte et la promotion du sentiment d’équité contribuent à 

l’amélioration des conditions de travail en garantissant à l’ensemble du personnel 

l’efficacité et la performance du service de gestion des ressources humaines dans lequel 

ils exercent, ce qui aura des conséquences sur le service rendu aux usagers.  

Dans une vision plus générale l’amélioration de la performance du service des 

ressources humaines pour la partie paie et la partie carrière contribuera à la qualité du 

climat social de l’établissement et donc à la qualité des services rendus aux patients 

garant de la performance hospitalière.  

                                                
47

 Source : GEORGES P-M, LECLERCQ A, RETIF E, et al., 2015, Manager un service Ressources 
Humaines, p.217-226 
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Conclusion 

Si la certification des comptes était appréhendée comme une obligation source de 

contrainte pour l’hôpital, après plus d’un an de travail sur le projet de fiabilisation des 

comptes plusieurs avantages peuvent être constatés. L’obligation de certification peut 

donc être envisagée comme un axe d’amélioration à travers la mise en place d’outils et de 

corrections nécessaires à la fiabilisation des comptes. L’accompagnement d’un cabinet 

extérieur dans ce projet a également permis au CHIM d’obtenir un regard extérieur sur la 

situation de l’établissement et d’acquérir plusieurs compétences et connaissances 

nécessaires à la certification des comptes. Fiabiliser les comptes demande un 

investissement important en terme de temps et de travail pour l’ensemble des cycles 

concernés, et participe à la sincérité, à la régularité et à l’image fidèle des comptes de 

l’établissement.  

Pour le cycle personnel, le travail entrepris répond à l’obligation de certification des 

hôpitaux mais contribue aussi à l’amélioration de la performance de la gestion des 

ressources humaines de l’hôpital. En effet, suite au diagnostic de la situation du CHIM, et 

aux conclusions qui avaient été établies par le cabinet PWC, l’ensemble des acteurs s’est 

engagé dans la mise en place d’un contrôle interne comptable et financier de qualité. Les 

dispositifs de contrôle interne permettent de répondre à plusieurs enjeux et d’assurer la 

sincérité des dépenses de personnel. Le travail réalisé sur les passifs sociaux et 

notamment sur la provision CET sera garant de la sincérité de son montant inscrit dans 

les comptes de l’établissement. Les outils de gestion élaborés pour renforcer les 

dispositifs du contrôle interne seront donc évalués par le CAC dans sa démarche de 

certification.  

Le travail réalisé par l’AAH répond à la tâche qui lui a été attribuée dans le cadre 

du projet de fiabilisation des comptes du CHIM en vue de leur certification et contribue à 

la réalisation d’autres objectifs. En effet, ces outils améliorent la performance de la 

politique de gestion des ressources humaines du CHIM. La formalisation des procédures 

et des points de contrôles permettent de renforcer la qualité du processus de paie et 

d’éviter les erreurs potentielles sur la rémunération des personnels ce qui participe à un 

climat social apaisé. Ces procédures à la disposition de l’ensemble des professionnels 

permettent d’harmoniser les pratiques dans la gestion des carrières, et optimise ainsi le 

temps dans la création et la gestion des dossiers des agents. Cela permet également de 

sécuriser les actions génératrices d’écritures comptables.  

 L’obligation de certification est un processus de long terme. Il s’agit de mettre en 

place les outils et de les diffuser dans les pratiques afin de favoriser le développement 

d’une culture du contrôle interne à l’hôpital. Si la certification fait l’objet de réserves cela 

caractérise le fait que des axes d’amélioration sont possibles et que l’hôpital devra en 
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tenir compte dans les années à venir. De plus, tous les hôpitaux ne sont pas concernés 

par la certification. A terme, un élargissement de cette obligation permettrait d’assurer la 

sincérité, la régularité et l’image fidèle des comptes d’autres établissements représentant 

des masses financières importantes.  

 Aujourd’hui, la constitution des Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) permet 

d’envisager plusieurs évolutions possibles à la fois en termes de contrôle interne, et en 

termes de performance de gestion des ressources humaines.   

En effet, dans un premier temps, si les moyens financiers sont un frein pour certains 

établissements à la création d’une fonction de contrôle interne gérée par des 

professionnels formés sur ce sujet,  il est possible d’envisager la mise en place d’une telle 

fonction à l’échelle d’un territoire. Les AAH pourraient alors exercer leurs fonctions au sein 

de ces directions et élargir leurs missions et leurs compétences sur les problématiques du 

contrôle et de l’audit interne. Ils deviendraient des personnes ressources capables de 

concevoir, d’évaluer de faire évoluer les dispositifs de contrôles internes et ainsi 

contribueraient à l’amélioration de la performance hospitalière à l’échelle d’un GHT.  

Dans un deuxième temps, les nouvelles orientations de gestion dans le cadre des GHT 

pourraient amener l’ensemble des hôpitaux à œuvrer pour la conception d’une politique 

de gestion des ressources humaines commune plus performante48. En effet, dans le 

cadre des outils présentés dans ce mémoire, les directions des ressources humaines des 

différents établissements pourraient mettre en place des procédures harmonisées en vue 

d’améliorer la gestion des carrières et des paies à l’échelle d’un territoire. Les outils 

développés représenteraient donc des leviers supplémentaires de rationalisation des 

dépenses de ressources humaines au-delà de la diminution de la masse salariale.  

A travers ces orientations potentielles, les relations de travail se trouveront donc 

modifiées au sein des établissements publics de santé. Les différentes directions des 

établissements du GHT seront donc amenées à travailler ensemble sur des projets 

transversaux afin de se conformer aux exigences futures de l’Etat et d’assurer une 

gestion hospitalière performante. Ces orientations remettront en question les 

organisations hospitalières traditionnelles et la place des AAH au cœur de ces différents 

projets.  

 

 

 

 

 

                                                
48

 Source : APMnews.com. GHT : une opportunité pour créer une fonction RH performante 
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Attaché d’Administration Hospitalière 

Promotion 2016 

La certification des comptes hospitaliers 
Un vecteur d’amélioration de la performance de la 

gestion des ressources humaines 

 

Résumé : 

Dans un contexte économique contraint, l’Etat s’est engagé dans une démarche de 
certification des comptes publics. Cette volonté a pour but de garantir la transparence 
de la gestion de l’argent public ainsi que la sincérité, la régularité et l’image fidèle des 
comptes publics.  
Les Hôpitaux ont été soumis à l’obligation de certification de leur compte suite à la 
promulgation de la loi HPST en 2009. Si cette obligation ne concerne pas l’ensemble 
des établissements, tous les hôpitaux doivent s’impliquer dans un travail de fiabilisation 
de leur compte. La certification des comptes a été déployée en trois vagues 
successives et concerne plusieurs cycles, dont le cycle personnel.  
La fiabilisation des comptes hospitaliers repose sur les dispositifs de contrôle interne 
mis en place dans chacun des cycles concernés par la certification permettant 
d’assurer la qualité de l’information comptable des comptes de l’établissement.  
Pour le cycle personnel du Centre Hospitalier Intercommunal de Montreuil, les travaux 
de préparation à la mise en œuvre du plan d’action de fiabilisation ont révélé certaines 
faiblesses au niveau du contrôle interne et un manque de formalisation des 
procédures. 
L’Attaché d’Administration Hospitalière se retrouve donc impliqué dans le projet de 
fiabilisation des comptes de l’hôpital en tant que responsable de tâche en se voyant 
confier pour mission la réalisation d’un guide de procédure de contrôle interne.  
Pour réaliser la tâche qui lui a été confiée, l’Attaché d’Administration Hospitalière 
mettra en place une démarche de travail au sein du service des ressources humaines 
afin d’élaborer plusieurs procédures relatives à la paie et à la carrière des agents.  
La formalisation de procédures et la conception de documents de contrôles 
permettront de répondre à l’objectif principal de fiabilisation en assurant la sincérité des 
dépenses de personnel. De plus, la mise en place de nouveaux outils de gestion 
contribuera à l’amélioration de la performance de la gestion des ressources humaines  
et répondra à plusieurs enjeux pouvant remettre en cause l’efficacité du service.  

 
 Mots clés : 

Certification des comptes, fiabilisation des comptes, Commissaire Aux Comptes, 
Qualité comptable, risques, contrôles interne, procédure, ressources humaines, 
gestion, performance, dépenses de personnel, passif sociaux, cycle personnel, 
sincérité, régularité, paie, déroulement de carrière 
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